
Avis du Comité économique et social européen sur le thème «La mutation structurelle et 
conceptuelle, préalable obligé pour une structure industrielle européenne compétitive à l'échelle 

mondiale et fondée sur le savoir et la recherche (Europe: rattrapage ou passage en tête?)» 

(2009/C 100/11) 

Le 17 janvier 2008, le Comité économique et social européen a décidé, conformément à l'article 29, 
paragraphe 2, de son règlement intérieur, d'élaborer un avis d'initiative sur: 

«La mutation structurelle et conceptuelle, préalable obligé pour une structure industrielle européenne compétitive à 
l'échelle mondiale et fondée sur le savoir et la recherche (Europe: rattrapage ou passage en tête?)» 

La commission consultative des mutations industrielles, chargée de préparer les travaux du Comité en la 
matière, a adopté son avis le 10 septembre 2008 (rapporteur: M. TÓTH, corapporteur: M. LEO). 

Lors de sa 448 e session plénière des 21, 22 et 23 octobre 2008 (séance du 22 octobre 2008), le Comité 
économique et social européen a adopté le présent avis par 98 voix pour et 1 abstention. 

1. Conclusions et recommandations 

1.1 Le changement climatique, l'évolution démographique, la 
mondialisation, la pénurie de matières premières et d'énergie 
entraîneront des mutations profondes sur le plan économique 
et social en Europe. L'impact de ces phénomènes sur le niveau 
de vie et la compétitivité en Europe dépendra largement de la 
capacité à prendre les mesures appropriées à un stade précoce. 
La nécessité de trouver des réponses innovantes à de nouveaux 
défis s'est imposée au terme d'un processus européen de rattra-
page mené à bien avec succès dans de nombreux domaines. 
L'arrivée de l'Europe à la frontière technologique fait des inno-
vations réalisées de manière autonome le facteur essentiel du 
développement, mais implique toutefois des changements dans 
des domaines qui ont longtemps été considérés comme des 
facteurs de succès (par exemple l'éducation et la formation 
continue). La promotion de la cohésion au sein de la Commu-
nauté est un objectif tout aussi important. En raison de ce 
besoin d'adaptation, le modèle social européen subira une 
mise à l'épreuve dont l'issue sera déterminante pour la qualité 
de vie des générations actuelles et futures. Le dialogue social et 
le dialogue avec la société civile, avec la participation de tous les 
acteurs concernés, joueront un rôle important et actif dans la 
réponse apportée à ces défis. 

1.2 Dans tous les cas, une capacité et une vitesse d'adaptation 
plus grandes sont requises pour relever les défis qui se posent et 
augmenter le potentiel de développement de l'Europe. La stra-
tégie de Lisbonne a fixé des objectifs qui cadrent dans une large 
mesure avec cette perspective et qui sont importants pour l'Eu-
rope. Dans le même temps, l'ampleur des adaptations néces-
saires a souvent été définie avec trop peu de clarté et les objec-
tifs ont été transposés de manière trop hésitante dans les stra-
tégies de politique économique. Les effets de ce processus sont 
connus et il importe désormais de redoubler d'efforts pour 
poursuivre ces objectifs avec détermination. Par conséquent, il 
est proposé d'augmenter durablement les fonds destinés à la 
mise en œuvre de la stratégie de Lisbonne. 

1.3 Dans le même temps, il est clair que l'on ne saurait avoir 
de stratégie applicable à tous les cas de figure et que, pour 
garantir une politique efficace dans certains domaines politiques, 
chaque État membre doit réaliser les objectifs européens en 

adoptant son propre train de mesures adapté aux spécificités 
nationales. À cet égard, il convient de veiller à la complémen-
tarité entre les mesures prises au niveau européen et celles qui 
sont adoptées au niveau des États membres. Bien entendu, les 
mêmes exigences de complémentarité valent également pour les 
mesures prises au niveau européen. S'agissant des domaines 
d'action horizontaux — c'est-à-dire des thèmes qui relèvent de 
la compétence de différentes directions générales — il convient 
de mettre en œuvre une stratégie coordonnée. Dans les deux 
cas, la complémentarité est le fruit d'une coopération explicite et 
d'une coordination de stratégies et mesures politiques élaborées 
et appliquées conjointement. 

1.4 À l'heure actuelle, on promet fréquemment la coopération 
et la coordination, mais en réalité sans véritablement beaucoup 
s'engager. Sur ce point, des changements sont nécessaires pour 
maximiser les effets positifs qui résultent d'une mise en œuvre 
coordonnée ( 1 ). Au niveau des États membres aussi, la coopéra-
tion renforcée lors de la conception et de la mise en œuvre de 
mesures peut accroître leur efficacité. Pour soutenir ce 
processus, il conviendrait de réserver explicitement une partie 
des fonds supplémentaires au développement de programmes 
de coopération entre le niveau européen et les États membres. 
L'accès à ces fonds ne devrait être possible que dans le cas de 
mesures explicitement coordonnées entre elles et qui soient au 
service d'objectifs communs. 

1.5 Le défi pour l'Europe est d'autant plus grand que rares sont 
les États membres à avoir posé les jalons requis pour atteindre 
un niveau d'excellence. De nombreux États membres n'ont pas 
encore achevé le passage de la phase de rattrapage à une 
production à la frontière technologique. À la faveur du 
passage à une économie basée sur la connaissance, la 
demande de main-d'œuvre plus qualifiée s'accroît. Pour faire 
face à cette situation, des prévisions à moyen et à long terme 
sont nécessaires quant au niveau de qualification de la main- 
d'œuvre. Ces prévisions permettront de déterminer les
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( 1 ) La coordination politique stimule la production de biens publics (par 
exemple l'information et le savoir, la protection de l'environnement 
et du climat) ainsi que la création d'effets externes positifs. L'inter-
dépendance économique croissante en Europe engendre des externa-
lités et seule la coordination politique permet d'augmenter les effets 
externes positifs et de réduire les effets négatifs.



restructurations à mener dans le domaine de l'éducation et de la 
formation continue. 

1.6 La résolution des problèmes qui se présentent et l'amélio-
ration de la performance économique passent par des structures 
d'excellence dans le domaine de la science et de la recherche. À 
cet égard, il importe également de déployer des efforts dans la 
durée pour développer à la fois les résultats de la recherche et 
l'enseignement et rattraper, dans de nombreux domaines, les 
acteurs de pointe. Au niveau européen, après la relance de la 
stratégie de Lisbonne, les premières bases ont déjà été jetées 
dans cette perspective. Le Conseil européen de la recherche et 
l'Institut européen de technologie vont accélérer ce processus de 
transformation. À l'avenir, les investissements dans ces struc-
tures devront être encore renforcés pour motiver les États 
membres à adopter des stratégies complémentaires. En outre, 
il importe d'encourager encore la coopération étroite entre les 
entreprises et les milieux académiques, les universités et les 
communautés de recherche, et de soutenir les infrastructures 
de services de soutien telles que les parcs scientifiques, techno-
logiques et industriels, ainsi que les parcs d'innovation. 

1.7 Outre les investissements dans la main-d'œuvre et les 
systèmes scientifiques, il importe de renforcer fortement, dans 
le cadre de la promotion de la recherche des États membres, le 
soutien aux projets d'innovation à risque, d'améliorer la protec-
tion des droits de propriété (par exemple le brevet européen et 
les mesures de lutte contre le piratage), d'adopter des réglemen-
tations favorables aux innovations sur le marché des produits et 
du travail, d'étudier les possibilités de financement adéquates en 
matière de risque, de prendre des mesures destinées à stimuler la 
demande en matière d'innovation (par exemple le marché 
unique, les marchés publics et les marchés de pointe), d'encou-
rager davantage la mobilité à tous les niveaux et de développer 
une politique de la concurrence et une macropolitique adaptées. 
Une mise en œuvre efficace de ces politiques débouchera sur 
des efforts considérablement accrus en matière d'innovation et, 
par conséquent, sur une augmentation des dépenses de R&D. 

1.8 Il s'agit en fin de compte de créer un système réagissant 
avec souplesse et rapidité aux défis existants. Cette approche 
repose sur la conviction selon laquelle les coûts qui seront 
engendrés par l'inaction actuelle sont bien plus importants 
que les coûts des mesures à prendre maintenant. Cela vaut 
dans une large mesure pour les actions menées dans le 
domaine de l'environnement, mais pas exclusivement. Dans ce 
domaine précisément, l'Europe a joué un rôle de pionnier par le 
passé, un rôle qu'il convient de développer en poursuivant de 
manière conséquente la stratégie qui a été lancée. Cette 
approche garantit en matière de politique industrielle (first- 
mover-advantage, avantage conféré à celui qui occupe une posi-
tion de précurseur), sociale et économique les dividendes qui 
peuvent résulter de mesures de protection de l'environnement, à 
travers une réglementation environnementale harmonisée, la 
standardisation, la promotion de l'innovation dans le domaine 
des techniques environnementales et le soutien des innovations 
sociales. 

1.9 Pour être fructueuse, la mise en œuvre d'une telle stratégie 
tournée vers l'avenir nécessite toutefois le soutien de la popula-
tion. Si le besoin de changement n'est pas clair et si les béné-
fices ne sont pas visibles ou sont répartis de manière inéqui-
table, la disponibilité de la société et des individus à s'adapter 
n'en sera que plus faible. Les institutions de la société civile sont 
indispensables à l'élaboration des stratégies et à la communica-
tion. L'acceptation passe bien entendu par la possibilité de peser 

sur l'élaboration des stratégies et des mesures. Une large impli-
cation des citoyens et de vastes débats, dès la phase prépara-
toire, augmentent la probabilité d'aboutir à un projet commun. 
Bien qu'il soit déjà presque trop tard pour mener des discussions 
sur la poursuite de la stratégie de Lisbonne, il conviendrait 
d'essayer d'y associer une grande partie du public concerné. 

2. Situation de départ 

2.1 Au cours des 50 dernières années, la performance écono-
mique de l'Europe s'est durablement améliorée, permettant ainsi 
de réduire les retards enregistrés au cours du 19e siècle et de la 
première moitié du 20 e siècle ( 1 ). Dans l'intervalle, s'agissant de 
la productivité horaire, l'Europe a quasiment rattrapé les États- 
Unis, même si la productivité par habitant stagne et ne repré-
sente pas plus de 70 % de celle des États-Unis (voir Gordon, 
2007). Toutefois, le processus de rattrapage a été interrompu de 
manière inattendue en 1995. Cette interruption a été suivie 
d'une période au cours de laquelle la croissance a été plus 
forte aux États-Unis qu'en Europe. Parmi les raisons essentielles 
à l'origine de l'accélération de la croissance économique des 
États-Unis figure l'intégration rapide de nouvelles technologies 
— dans ce cas précis des technologies de l'information et de la 
communication. Sur ce point, les États-Unis ont réagi plus vite 
que la plupart des États européens, tant pour ce qui est du 
développement que de la diffusion de ces technologies. 

2.2 La différence de rapidité en matière de développement et 
d'intégration de nouvelles technologies n'est cependant pas 
spécifique aux technologies de l'information et de la communi-
cation, mais est une conséquence du système économique en 
place. En tant que pionniers dans l'utilisation de nombreuses 
nouvelles technologies, les États-Unis se fondent sur un système 
fortement axé sur le marché, caractérisé par des universités et 
instituts de recherche à la pointe au niveau mondial, une main- 
d'œuvre hautement qualifiée issue de toutes les régions du 
monde, une propension au risque, une croissance rapide de 
jeunes entreprises et un marché intérieur homogène. 

2.3 Les États européens quant à eux ont créé des structures et 
pris des mesures économiques pour aider à rattraper le retard et 
permettre une diffusion rapide des nouvelles technologies. Les 
taux d'investissement élevés ont été et sont encore des indica-
teurs visibles de cette approche, de même que des systèmes 
d'éducation davantage tournés vers la formation professionnelle, 
des structures caractérisées par une aversion au risque dans le 
domaine du financement de l'innovation, des investissements 
plus faibles dans l'enseignement supérieur et des produits et 
technologies dont le développement n'est pas assez poussé. 

2.4 La faible croissance européenne des dernières années (voir 
par exemple Breuss, 2008) laisse supposer que dans de 
nombreux domaines, le potentiel de croissance de la stratégie 
de rattrapage est largement épuisé. Le passage d'une stratégie de 
rattrapage à un passage en tête nécessite cependant des adapta-
tions de grande ampleur que l'Europe vient tout juste d'engager 
et dans bien des cas, avec réticence. Au fur et à mesure que l'on 
se rapproche de la frontière technologique, les innovations
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( 1 ) Dans l'ensemble, l'UE a gardé sa position de leader dans le domaine 
du commerce mondial, tant dans le secteur des biens que dans celui 
des services. L'économie européenne occupe une position de pointe 
dans une grande partie des secteurs où le niveau de technologie est 
moyen et dans le domaine des produits à haute intensité de capital. 
Le déficit commercial croissant avec l'Asie et une performance de 
l'UE dans le domaine des TIC plutôt faible par rapport à celle des 
USA (voir CCMI 043) sont autant d'éléments préoccupants.



autonomes et radicales (au sens de nouveautés du marché) 
deviennent la principale source de croissance. Pour soutenir 
cette tendance, il convient de modifier certains secteurs qui, 
par le passé, avaient été considérés comme des facteurs de 
succès pour le processus de rattrapage (par exemple l'éducation 
et la formation continue, la réglementation relative aux produits 
et au marché du travail, la gestion macroéconomique). Le besoin 
de changement en Europe résulte cependant aussi des défis 
actuels parmi lesquels figurent le changement climatique, la 
mondialisation, le développement démographique et la raréfac-
tion des matières premières et de l'énergie. À cet égard, il 
importe de créer des structures capables d'apporter une 
réponse rapide aux nouveaux défis qui se posent et de produire 
des solutions socialement acceptables, respectueuses de l'envi-
ronnement et compétitives. 

2.5 Il s'agit en fin de compte de créer un système réagissant 
avec souplesse et rapidité aux défis à relever. Cette approche 
repose sur la conviction selon laquelle les coûts qui seront 
engendrés par l'inaction actuelle sont bien plus importants 
que les coûts des mesures à prendre maintenant. Cela vaut 
dans une large mesure pour les actions menées dans le 
domaine de l'environnement, mais pas exclusivement. Dans ce 
domaine précisément, l'Europe a joué un rôle de pionnier par le 
passé, un rôle qu'il convient de développer en poursuivant de 
manière conséquente la stratégie qui a été lancée. Cette 
approche garantit en matière de politique industrielle (first- 
mover-advantage, avantage conféré à celui qui occupe une posi-
tion de précurseur), sociale et économique les dividendes 
pouvant résulter de mesures de protection de l'environnement, 
à travers une réglementation environnementale harmonisée, la 
standardisation, la promotion de l'innovation dans le domaine 
des techniques environnementales et le soutien des innovations 
sociales. 

2.6 Les observations qui suivent sont axées sur les volets de la 
stratégie de Lisbonne consacrés à l'innovation. Elles ont pour 
objet d'examiner les possibilités d'élaborer une politique efficace 
dans un environnement européen hétérogène. 

3. La réponse de l'Europe à la faiblesse de la croissance 
des années 90: la stratégie de Lisbonne 

3.1 S'agissant de la productivité et de la croissance écono-
mique, l'Europe a répondu à l'augmentation de son retard par 
rapport aux États-Unis par la stratégie de Lisbonne. L'objectif de 
cette dernière était entre autres, après la réorientation de 2005, 
d'augmenter les dépenses de recherche et développement de 
manière à ce qu'elles correspondent à 3 % du PIB, et de faire 
en sorte que le taux d'emploi représente 70 % des personnes en 
âge de travailler. 

3.2 L'augmentation recherchée des dépenses de R&D s'appuie 
sur plusieurs études économiques témoignant d'un lien claire-
ment positif entre le développement économique et les dépenses 
de recherche et de développement. Dans la formulation des 
objectifs, le fait que le montant des dépenses consacrées à la 
recherche et au développement dépend fondamentalement de la 
structure sectorielle et qu'il ne peut être jugé qu'à l'aune de celle- 
ci n'a pas été suffisamment pris en compte. De récents travaux 
de recherche (Leo — Reinstaller — Unterlass, 2007, Pottels-
berghe, 2008) montrent que la plupart des «anciens» États 
membres ont des dépenses de recherche et développement 
proches du niveau auquel on pourrait s'attendre compte tenu 
de la structure du secteur, tandis que la plupart des «nouveaux» 
États membres dépensent moins (leurs dépenses se situent en 
dessous de la ligne des 45 degrés, voir graphique 1). En matière 
de R&D, la Suède et la Finlande (mais aussi les États-Unis) 
dépensent considérablement plus que le montant auquel on 
pourrait s'attendre, compte tenu de leurs structures sectorielles. 
Cette situation résulte d'une part du fait que dans certains 
secteurs, ces pays travaillent à la frontière technologique, que 
par rapport à leurs concurrents, ils mettent davantage l'accent 
sur les activités d'innovation et que — dans le cas des États-Unis 
— ils produisent pour un marché intérieur plus grand. D'autre 
part, des dépenses plus élevées en matière de recherche et de 
développement peuvent également découler d'un secteur de l'en-
seignement supérieur davantage axé sur la recherche (voir à cet 
égard Pottelsbergh, 2008). 

Graphique 1: Dépenses de R&D corrigées des caractéristiques structurelles des secteurs économiques des 
États membres
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3.3 Si en Europe, les dépenses des entreprises en matière de 
R&D (tout au moins dans les anciens États membres) corres-
pondent dans une large mesure à la structure du secteur, il n'y a 
pas de raisons déterminantes qui justifieraient de modifier 
fondamentalement les dépenses de R&D, parce que celles-ci 
doivent également être envisagées comme un facteur de coûts 
et génèrent un produit marginal de plus en plus faible. Il est 
judicieux d'investir davantage dans la recherche et le développe-
ment lorsque l'on se rapproche de la frontière technologique, ou 
lorsque les dépenses sont justifiées par un changement struc-
turel ( 1 ) visant à mettre en place des secteurs fortement orientés 
vers la recherche ( 2 ). Ces deux changements sont inévitables, si 
l'on veut que l'Europe reste compétitive et si l'on entend 
préserver le «modèle européen». 

3.4 Ce n'est pas tant en augmentant de manière ponctuelle les 
fonds alloués à la R&D que l'on pourra enclencher ce processus, 
mais plutôt en soutenant davantage les stratégies risquées en 
matière d'innovation, en investissant dans les infrastructures 
de recherche et en procédant à des améliorations dans le 
système d'éducation et de formation. La création de marchés 
propices à l'innovation et la promotion de la mobilité à tous 
les niveaux sont autant d'autres changements nécessaires (voir à 
cet égard Aho et al. 2006). Des interventions complémentaires 
sont également requises en matière de régulation des marchés 
du travail et du système de financement, mais aussi dans le 
domaine de la politique de concurrence et de la macropolitique. 
La mise en œuvre fructueuse de ces mesures politiques entraî-
nera un redoublement d'efforts en matière d'innovation et, par 
conséquent aussi une augmentation des dépenses. 

3.5 Le transfert de la priorité économique de la R&D vers 
l'innovation réduit aussi la préférence implicite accordée aux 
«industries de haute technologie», une préférence découlant 
elle-même de la tentative d'augmenter les dépenses de R&D. 
Cette approche permet de réévaluer certains secteurs, certes de 
haute technologie au regard de l'utilisation des technologies, 
mais où les investissements dans les activités de recherche et 
de développement ne sont que modérés, parce que les efforts 
déployés en matière d'innovation reposent sur une utilisation 
intelligente de la technologie et sur la créativité humaine. Ainsi, 
on constate de nombreuses innovations technologiques ambi-
tieuses dans le domaine des industries créatives, de la sidérurgie 
ou encore dans le domaine du textile et de l'habillement, qui 
n'impliquent pas ou peu de dépenses en matière de R&D. On a 
également constaté que dans pratiquement tous les secteurs, il 
existe un potentiel pour les petites et moyennes entreprises à 
croissance rapide (les gazelles) (voir à cet égard Hölzl — Frie-
senbichler, 2008), ce qui plaide également en faveur d'une large 
promotion des innovations. Le fait de mettre l'accent sur les 
secteurs de haute technologie — une approche qui leur garantit 
une place importante dans le futur aussi — repose sur la forte 
augmentation de la demande. Si l'on parvient, par le biais des 
efforts déployés en matière de R&D, à réaliser des innovations 

fructueuses, les bénéfices en matière de croissance économique 
et de développement de l'emploi peuvent être particulièrement 
grands, en raison de la très forte croissance de la demande 
(Falk — Unterlass, 2006). 

3.6 Les défis nouveaux et anciens nécessitent un niveau d'ex-
cellence tant dans le domaine de la recherche que dans celui de 
sa mise en œuvre. Compte tenu des défis mondiaux auxquels 
elle est confrontée, l'Europe ne saurait rester compétitive sans 
réaliser des performances de pointe dans la recherche fonda-
mentale ou appliquée. C'est dans le domaine du capital 
humain que résident et que résideront encore plus à l'avenir 
les principaux obstacles à la poursuite de cette stratégie. Une 
main-d'œuvre davantage et mieux qualifiée, titulaire de diplômes 
de l'enseignement secondaire et supérieur, est la condition 
nécessaire aux mutations structurelles et à la progression vers 
la frontière technologique. Les lacunes constatées à ce jour ne 
pourront être comblées que sur le long terme et les efforts pour 
y remédier ne sont toujours pas déployés avec suffisamment de 
détermination. Dans le même temps, s'agissant des structures 
éducatives, il importe de veiller à ce que l'offre en matière de 
places de formation réponde à la demande ( 3 ) et à ce que la 
formation continue de la main d'œuvre (principe de la forma-
tion tout au long de la vie) bénéficie de tout autant d'attention, 
afin que les travailleurs conservent, à toutes les étapes de leur 
vie professionnelle, leur productivité et leur employabilité. 

3.7 La stratégie de Lisbonne rénovée a apporté au niveau euro-
péen des changements considérables, susceptibles d'accélérer les 
changements structurels qui permettront d'évoluer vers des 
structures économiques marquées par une intensité de la 
recherche et par des performances de pointe: citons entre 
autres les mesures destinées à améliorer la disponibilité de 
capital-risque et à accroître la mobilité des chercheurs, l'Institut 
européen d'innovation et de technologie (IET), le Conseil euro-
péen de la recherche et l'initiative sur les marchés porteurs. À 
noter également l'augmentation des fonds alloués aux 
programmes-cadres et une extension des projets de pointe au 
niveau européen. 

4. Europe: une politique efficace malgré la diversité? 

4.1 Même si les objectifs européens sont tout à fait clairs et 
partagés par tous, on peut se poser la question de savoir si, 
compte tenu de son hétérogénéité, l'Europe est en mesure d'im-
poser une politique dans ce domaine. Les différents niveaux de 
performance des États membres, les succès mitigés et les résul-
tats obtenus sur le front technologique (par exemple la norme 
GSM et l'utilisation des TIC) ainsi que les grandes différences au 
niveau sectoriel — aussi bien entre les secteurs qu'en leur sein 
(voir à cet égard Falk, 2007, Leo — Reinstaller — Unterlass, 
2007, ainsi que l'annexe 3) sont autant d'éléments qui témoi-
gnent de la diversité de l'Europe. 

4.2 Cette diversité constitue un défi de taille pour la politique 
économique, parce que les résultats des mesures prises dans ce
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( 1 ) Le changement structurel résulte de la création ou de l'implantation 
de nouvelles entreprises ou de la diversification d'entreprises 
existantes. 

( 2 ) On parle ici délibérément de «secteurs fortement orientés vers la 
recherche», parce que le classement en secteurs à haute, moyenne 
et faible technologie, qui s'appuie sur les dépenses de R&D, sous- 
estime l'utilisation qui est faite de la technologie dans de nombreux 
secteurs économiques. Si l'on considère également l'intégration, dans 
les produits ou les processus de production, de technologies déve-
loppées ailleurs, alors il convient plutôt de classer des secteurs qui, 
selon la grille classique, sont considérés comme des secteurs à basse 
technologie, dans les secteurs à moyenne, voire à haute technologie 
(voir à cet égard Peneder, 2007). 

( 3 ) Le Cedefop estime que l'emploi total en Europe devrait augmenter, 
avec la création de plus de 13 millions d'emplois entre 2006 et 
2015. 12,5 millions ou presque de ces emplois seront des emplois 
hautement qualifiés (correspondant en gros aux niveaux 5 et 6 de la 
CITE) tandis que près de 9,5 millions seront des emplois moyen-
nement qualifiés (niveaux 3 et 4 de la CITE). D'un autre côté, on 
constate une suppression de plus de 8,5 millions d'emplois peu ou 
pas qualifiés (niveaux 0 à 2 de la CITE). (Source: Cedefop: De quelles 
compétences les Européens auront-ils besoin dans les prochaines 
années? 2008).



domaine varient en fonction du niveau de développement 
économique. Les pays qui réussissent adaptent explicitement 
ou implicitement leur stratégie de politique économique au 
niveau de développement économique et tentent dès lors de 
soutenir un processus de rattrapage ou d'orienter la production 
de manière à ce qu'elle se situe à la frontière technologique. Le 
caractère rationnel de cette adaptation de la politique écono-
mique au niveau de développement a été attesté par une série 
de travaux scientifiques. On constate à cet égard que des 
mesures identiques ont des résultats différents en fonction du 
niveau de développement d'un pays. Ainsi, une mesure qui, 
prise dans un pays où la production se situe à la frontière 
technologique, produit des résultats significatifs, peut avoir un 
impact moins important, voire négatif sur le développement 
économique dans un pays en phase de rattrapage. 

4.3 L'exemple du système éducatif illustre bien cette théorie ( 1 ). 
Si l'on veut maximiser les résultats des investissements dans le 
système éducatif, il faut aussi veiller aux différents effets en 
chaîne qu'ils produiront, en fonction du niveau de développe-
ment: l'enseignement supérieur devient d'autant plus important 
qu'un pays se rapproche de la frontière technologique. Des 
systèmes éducatifs orientés vers l'apprentissage professionnel 
soutiennent quant à eux plutôt un processus de rattrapage. 
Aghion et al. (2005) estiment qu'une augmentation des 
dépenses consacrées à l'enseignement supérieur de 1 000 $ 
par personne pour un pays qui se situe à la frontière techno-
logique augmente le taux de croissance annuelle d'environ 0,27 
point de pourcentage, tandis que ces mêmes investissements 
entraîneraient une augmentation du taux de croissance d'en-
viron 0,10 point de pourcentage seulement dans un pays 
situé en-deçà de la frontière technologique. Dans les pays 
proches de la frontière technologique, on peut tirer davantage 
profit des personnes ayant suivi une formation universitaire, 
dans la mesure où l'on aspire également à des innovations 
plus radicales, qui ne peuvent être réalisées qu'en recourant à 
la recherche scientifique. 

4.4 Un niveau d'éducation plus élevé entraîne davantage de 
flexibilité dans le choix de la technologie. Environ 60 % de la 
différence de croissance entre les pays européens et les États- 
Unis sont dus au fait que les systèmes européens de formation 
mettent fortement l'accent sur la formation professionnelle ou, 
le cas échéant, la formation secondaire (Krueger — Kumar, 
2004). Les sociétés fondées sur la connaissance ont besoin de 
qualifications-clés générales et d'un niveau de formation plus 
élevé qui favorise l'adoption de nouvelles technologies ainsi 
que la création de nouveaux secteurs avec de nouvelles entre-
prises. Le fait qu'historiquement, l'Europe se focalise sur l'ensei-
gnement secondaire — ce qui du reste, est bon pour le 
processus de rattrapage —, devient un obstacle à la croissance 
à mesure que l'on se rapproche de la frontière technologique. 

4.5 S'agissant de l'élaboration et de la mise en œuvre de la 
politique européenne, il ne fait aucun doute que l'Union euro-
péenne est confrontée à une conjonction d'États hétérogènes. En 
règle générale, en cas de grande hétérogénéité, la compétence en 
matière de mise en œuvre est déléguée au niveau des États 
membres, afin que ceux-ci trouvent des solutions adaptées aux 

données locales ( 2 ). Toutefois, il est essentiel de définir des lignes 
politiques communes entre les différents niveaux et de les 
mettre en œuvre de manière coordonnée, afin que la stratégie 
retenue soit pleinement efficace. Cette théorie est également 
renforcée par les interdépendances au sein de l'Union euro-
péenne. Les autres États membres profitent également des 
progrès réalisés par certains États membres et les stratégies de 
parasitisme ne devraient pas être acceptables. 

4.6 Il est clair qu'on ne peut pas avoir de stratégie applicable à 
tous les cas de figure, mais que pour être efficace, un train de 
mesures doit être adapté au pays concerné. Il importe également 
de reconnaître que plus on se rapproche de la frontière techno-
logique, plus il est nécessaire de modifier les structures et les 
stratégies en matière de politique économique, parce que les 
instruments existants, qui ont souvent été élaborés sur des 
décennies, n'ont pas ou peu d'effet stimulant sur la croissance 
et que, par conséquent, ils sont devenus en partie inefficaces. Il 
en va de-même — même s'il s'agit du cas inverse — pour les 
pays qui ont enclenché un processus de rattrapage. Recourir, 
dans ces pays, aux mêmes stratégies que dans les pays qui se 
situent à la frontière technologique, n'est pas une solution effi-
cace. Dès lors, toute stratégie européenne doit répondre aux 
questions suivantes: 

— comment renforcer la cohésion ainsi que l'excellence tout en 
tenant compte du niveau de développement économique, 

— comment formuler des objectifs et des mesures qui tiennent 
compte du caractère transversal de nombreux domaines 
politiques (par exemple en matière d'environnement et d'in-
novation) et qui puissent être mis en œuvre de manière 
efficace, malgré le besoin de coordination, 

— comment fixer la répartition des tâches entre le niveau euro-
péen et les États membres, dans le respect de la logique du 
système et, 

— comment donner un caractère contraignant aux mesures 
prises et comment sanctionner les dérives. 

4.7 Les structures et mécanismes nécessaires à une telle poli-
tique sont largement présents en Europe et doivent «seulement» 
être utilisés sous une forme adaptée et avec les contenus appro-
priés. S'agissant des contenus, les paramètres fondamentaux 
sont connus et font depuis longtemps l'objet de discussions. 
Ce qui fait défaut, c'est la force politique nécessaire pour 
laisser des traces dans l'économie réelle et dans les sociétés 
européennes. 
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